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ARTICLE 5

À l’alinéa 10, après les mots :

« d’office »,

insérer les mots :

« des cas lui paraissant mettre en cause l'intérêt et les droits de l’enfant lorsqu'ils lui sont
signalés par des personnes n'entrant pas dans les catégories précitées ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il faut permettre au Défenseur des droits de s’autosaisir d’une situation mettant en cause
l’intérêt supérieur et les droits de l’enfant.


